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Résultats de la prestation de service*

Qui sommes-nous
L’IPPF, la Fédération internationale pour 
la planification familiale, est un prestataire 
mondial de services et un défenseur 
de premier ordre de la santé et des 
droits sexuels et reproductifs pour tous. 
Nous sommes un mouvement mondial 
d’organisations nationales qui œuvrent avec 
et pour les communautés et les individus.

 149,3 millions 
de services de santé sexuelle 
et reproductive dispensés

Des millions 
de volontaires

83 %  
des associations membres ont 
une politique écrite relative 
au VIH de non-discrimination 
sur le lieu de travail

71 %  
de nos financements sont 
destinés à des pays au niveau 
de développement humain 
faible ou moyen

5,9 millions  
de grossesses 
non intentionnelles évitées†

677 000  
avortements  
non sécurisés évités†

81  
changements de politique 
et/ou législatifs en faveur 
de la santé et des droits 
sexuels et reproductifs

+ de 32 000 
employés

85 %  
des associations membres 
comptent au moins un 
jeune au sein de leur conseil 
d’administration

69 %  
des associations membres 
ont au moins un membre 
du personnel âgé de moins 
de 25 ans Si vous souhaitez apporter votre soutien au travail de l’IPPF ou de 

l’une de nos associations membres au moyen d’une contribution 
financière, veuillez visiter notre site web www.ippf.org ou contacter 
le Bureau Central de l’IPPF à Londres, au Royaume-Uni.
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*	Parce qu’ils ont été arrondis, il est possible qu’une fois additionnés, les chiffres qui figurent dans ce document ne correspondent pas aux totaux indiqués, et que les pourcentages ne reflètent pas les chiffres précisément.

†	Le nombre de grossesses non intentionnelles et d’avortements à risque évités est estimé en utilisant le modèle Impact 2 de Marie Stopes International.

‡	Le couple-année de protection mesure le nombre total d’années de protection contraceptive fournie à un couple. 

14,6 millions
couples-années 
de protection‡

Jeunes Toxicomanes Travailleur(se)s 
du sexe

Personnes 
vivant avec 

le VIH

Populations 
déplacées

Groupes à 
la sexualité 

diverse

Hommes ayant des 
rapports sexuels 
avec des hommes

Survivants 
de violence 

sexiste

Personnes 
handicapées

61,8 millions
de personnes ont 
reçu des services 
dispensés par l’IPPF

8,5 sur 10 
personnes que 
nous servons 
sont pauvres 
et vulnérables

18 %  
Pilule 

contraceptive 
orale

13 %  
Injectables

11 %  
Préservatifs

2 %  
Autres 

méthodes 
contraceptives

3,8 millions 
Services liés 
à l’avortement

44 %  
Méthodes à courte 
durée d’action

56 %  
d’ACP grâce à des 
méthodes à action 
prolongée et permanente

26 %  
Dispositifs 

intra-utérins

14 % 
Contraception 

chirurgicale volontaire  
(vasectomie et stérilisation)

16 %  
Implants
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5,9 millions 
de grossesses 
non intentionnelles 
évitées†

677 000 
avortements 
non sécurisés 
évités†

89 millions 
de services 
non-contraceptifs 
dispensés

60,3 millions 
de services  

contraceptifs  
dispensés

149,3 
millions  

de services de santé 
sexuelle et reproductive 

dispensés

328 000  
personnes en situations 
de crises humanitaires  
prises en charge par l’Initiative 
SPRINT de l’IPPF

45 %  
de nos services sont  
dispensés à des jeunes  
de moins de 25 ans

187 millions  
de préservatifs  
distribués

0,9 million 
Stérilité

5,6 millions 
Soutien psychologique 
spécialisé

0,6 million 
Services 

urologiques

6,2 millions 
SSR médicaux

19,4 millions 
Services 
gynécologiques

20,4 millions 
Santé maternelle  
et infantile

31,8 millions 
Services liés au VIH  
(y compris les IST)

Implantation de nos points de prestation de service

41 %  
Urbains

59 % 
Péri-urbains et ruraux

Plus de la moitié  
de nos points de prestation 
de service sont des distributeurs 
basés dans la communauté

54 505  
points de prestation 
de service

Lancée en mai 2014, la campagne mondiale de 
l’IPPF intitulée C’est moi qui décide en appelle aux 
dirigeants du monde entier d’apporter leur soutien 
à la santé et aux droits sexuels et reproductifs, 
afin que chacun puisse décider de ce qu’il fait 
de son corps, de la personne qui partage sa vie 
et de la taille de sa famille. C’est moi qui décide 
sensibilise au fait que, lorsque les femmes et les 
filles contrôlent leur avenir, nous nous rapprochons 
de la réalisation du développement durable.
 
L’IPPF a écouté les difficultés auxquelles les gens 
sont confrontés dans le monde pour les faire 
figurer dans les négociations mondiales, régionales 
et nationales en interpellant les décideurs à tous 
les niveaux afin d’inscrire la santé et les droits 
sexuels et reproductifs au cœur des nouveaux 
objectifs de développement durable 
des Nations Unies.

C’est moi 
qui décide... 
de mon avenir40
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Notre travail contribue à quatre  
Objectifs du millénaire pour le développement :

Le choix ouvre sur un monde de possibilités



Society for Health 
Education (SHE)

Le gouvernement des Maldives 
autorise dorénavant l’avortement 
dans les cas de viol et d’inceste. 
SHE a établi des partenariats 
stratégiques avec les parties 
prenantes, et a commandé une 
enquête sur l’expérience des 
survivants. Celle-ci a été un 
élément de preuve essentiel pour 
démontrer au gouvernement 
l’importance de l’ajout de ces 
exceptions dans la loi. 

Asociación Hondureña 
de Planificación de Familia 
(ASHONPLAFA)

Au Honduras, ASHONPLAFA 
a participé à l’élaboration 
du plan national de mise 
en œuvre multisectorielle 
visant à éviter les grossesses 
d’adolescentes. ASHONPLAFA 
a également contribué au plan 
de développement intégré 
de la petite enfance qui comprend 
des volets d’éducation à 
la sexualité et de prévention 
des grossesses.

Family Planning 
Association of Malawi 
(FPAM)

La FPAM a invité des hauts 
fonctionnaires du gouvernement à 
rencontrer des femmes rurales qui 
ont été affectées par les ruptures 
de stock de contraceptifs. 
Suite à cette visite, le budget 
national pour la planification 
familiale a plus que doublé. 
La FPAM est aussi maintenant en 
mesure de se réapprovisionner 
directement dans des magasins 
du gouvernement central, pour 
réduire les pénuries en produits 
de base de ses cliniques rurales.

Indonesian Planned 
Parenthood Association 
(IPPA)

L’IPPA a œuvré aux côtés de 
partenaires en vue de révoquer 
un règlement qui prévoyait 
une éventuelle échappatoire 
permettant aux prestataires de 
santé d’effectuer des mutilations 
génitales féminines. Suite à ces 
efforts, le ministre indonésien 
de la Santé a publié un nouveau 
règlement interdisant à tout 
professionnel de santé d’effectuer 
cette procédure.

Asociación Civil de 
Planificación Familiar 
(PLAFAM)

En vertu d’une nouvelle loi 
adoptée par le gouvernement 
vénézuélien, toute discrimination 
envers les personnes vivant 
avec le VIH ou le sida et les 
membres de leurs familles est 
dorénavant interdite. En sa 
qualité de conseiller technique 
auprès du gouvernement, 
la PLAFAM a donné son appui 
à ce changement tout en 
entreprenant d’importantes 
actions de proximité dans 
les médias sociaux et la presse.

Associação Moçambicana 
para Desenvolvimento 
da Família (AMODEFA)

Au Mozambique, le groupe 
de travail sur la santé sexuelle, 
dont l’AMODEFA fait partie, 
a contribué à la révision du code 
pénal en vue de dépénaliser 
l’avortement dans des conditions 
spécifiées. Les arguments 
de la coalition ont souligné 
l’importance de l’avortement sans 
risque pour la santé maternelle 
et comme moyen de réduction 
des taux de mortalité maternelle. 

Palestinian Family 
Planning and Protection 
Association (PFPPA)

La stratégie nationale d’équité 
entre les genres (2014–2016) a 
été approuvée et entérinée par 
le Premier ministre. La PFPPA a 
présenté des éléments de preuve 
et des propositions au cours des 
réunions du comité national, elle 
a contribué à l’élaboration de la 
stratégie et a continué à apporter 
des contributions jusqu’à ce que 
la stratégie soit approuvée.

Réussites d’actions de 
plaidoyer, par pays 2005–14

Health Education and 
Research Association 
(HERA) 

En Macédoine, l’HERA a 
coordonné une coalition visant à 
accroître la compréhension par 
le gouvernement du rôle que 
remplissent les organisations de 
la société civile à répondre aux 
besoins de services de santé de 
populations clés. En conséquence, 
les organisations de la société 
civile agréées ont dorénavant 
droit à recevoir un financement 
du gouvernement pour fournir 
des services liés au VIH.

Family Planning 
Organization of the 
Philippines (FPOP)

Une ordonnance d’interdiction 
temporaire de la Cour suprême 
des Philippines avait suspendu 
l’application de la loi sur la 
santé reproductive du pays 
et de nombreux programmes 
de planification familiale. 
Depuis 2012, la FPOP agissait 
pour renverser cette décision. 
La loi s’applique désormais et 
les programmes de planification 
familiale peuvent se poursuivre.

Family Planning and 
Sexual Health Association 
of Lithuania (FPSHA) 

En Lituanie, un projet de loi 
visant à renforcer les restrictions 
au droit à l’avortement et 
à imposer un temps d’attente 
obligatoire a été bloqué avec 
succès. La FPSHA a organisé 
une campagne d’influence, 
elle a élargi ses efforts 
de sensibilisation, et elle a 
travaillé dans le cadre d’une 
coalition de plaidoyer et a 
dialogué de manière intensive 
avec des parlementaires clés. 

Réussites d’actions 
de plaidoyer,  
par thème 2014

Les actions de plaidoyer de l’IPPF créent un environnement favorable à l’augmentation de l’accès 
aux services, à la promotion des droits sexuels et de l’égalité des sexes, et à la réduction de 
la stigmatisation et de la discrimination. Les associations membres changent la vie de millions 
de personnes en contribuant à des changements de politiques et législatifs qui soutiennent 
la santé et les droits reproductifs et en bloquant tout changement potentiellement néfaste.

Entre 2005 et 2014, les associations membres 
et les partenaires collaborateurs ont contribué à 

changements de politique 
et/ou législatifs 

à l’appui ou à la défense de la santé et 
des droits sexuels et reproductifs dans 

150 pays.734 
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Les associations membres et 
les partenaires collaborateurs 
ont contribué à 

55 pays.
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à l’appui ou à la défense de 
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et reproductifs dans 
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Accès à un 
avortement sans 
risque et légal

Accès à la 
contraception

Promotion des droits 
sexuels et reproductifs

Prévention de la 
violence sexuelle et 
fondée sur le sexe

Éducation et services 
destinés aux jeunes

Allocations budgétaires 
nationales consacrées 
aux SSR, y compris 
la contraception

SDSR  
des populations 
vulnérables

Soutien aux  
personnes vivant 
avec le VIH


